
LIBERTE _ EGALITE - FRATERNITE

ARRETE ACCORDANT AVEC PRESCRIPTIONS

UN E DECLARATION PREAIABIE
DEUVRE PAR I.E MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

ARRETE MUNICIPAL N'ARR-2025-23

COMMUNE DE MOISSELTES
VAL D'OISE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE REFERENCE DU DOSSIER

N" Dp 095 409 25 BOOO4Dossier déposé le 31/o3/2025 et complété le 02/06/2025
Par:
Représenté par

Demeurant au

sur une propriété sise

cadastrée sous :

D'une superficie de :

TESTA FRANCE

Monsieur VANNIER quentin
150 Boulevard Victor Hugo -
93400 SAINT.OUEN.SUR-SEINE

lnstallation d'un poste de transformation pour
alimenter 7 bornes de recharges pour véhicules
électriques sur le parking de GRAND FRAIS

La Cavée - 95570 MOISSETLES

AA6O

8348 m'

La déclaration préalable mentionnée ci-dessus est accordée, sous réserve de l'avis favorable
ou du respect des prescriptions émises par le service ENEDIS.

La surface de plancher créée est de 11 m2, avec une puissance électrique nécessaire de
1250 kva.
Les travaux seront réalisés conformément aux plans annexés à la présente autorisation.

Les chaussées et trottoirs bordant le domaine public, endommagés au cours de l'exécution
des travaux, seront remis en état par le demandeur, sous le contrôle des services dédiés de la
commune. Les espaces végétalisés dans l'espace public font l'objet d'une obligation de
préservation et de conservation du pétitionnaire lors de la réalisation des travaux déclarés.

Toutes autorités administratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la
copie sera notifiée au pétitionnaire par lettre reco mandée avec accusé de réception

, le 11 juillet 2025
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RÉPUBtIQUE

FRANçArSE

Pour

SURFACES DE PLANCHER

& DESTINATIONS

-Existante : 2190 m'(commerce et
activités de 5ervice)

- Créée : 11 m'?(équipement
d'intérêt collectif et services

publics)
lotol qprès trqvqux : 2207 m2

Le Maire de MOISSELLES,

vU la demande de déclaration préalable n" DP 095 409 25 80004, dont les pièces et plans annexés;

VU l'avis de dépôt de la demande en date du 3L/0312025 et affiché en date du3L/03/2O25;

VU le dépôt de pièces complémentaires en date du 02/06/2025 ;

VU le Code de l'Urbanisme ;

VU fe Plan Local d'Urbanisme de MOISSELLES approuvé le 07 /07 /20L4, modifié le LO/O7l2ol5 et révisé le
17 /10/2019 ;

VU le règlement applicable à la zone Ula ;

VU la demande d'Avis auprès des Services ENEDIS ;

ARRETE

ARTICLE n'1 :

ARTICLE n'2 :

ARTICLE n'3 :

À



Arrêté affiché en Mairie, le: Arrêté transmis en Préfecture, le :

-Lo mention de cet aûêté sero publiée sous huitoine porvoie d'ofTichoge sur un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à comptet
de lo dote de signoture du present orrêté.
-Lo présente décision pour lo demonde d'autorisotioû référcncée est tronsmise ou représentont de t'Étot dons les conditions prévues
pdr l'orticle L.2137-2 du Code Générc| des Collectivités Territorioles et selon l'orticle L.424-7 du Code de I'Urbonisme.

NO|A BENE: lors de l'ochèvement de l'exécution des trovoux déclarés dons lo demonde susvisée, une Déclorotîon Atkstant de
I'Achèvement et de la Conlomité des Trdvdux (DAACT) doit être déposée en moirie en 3 exemploires. Fotmuloire disponible sur le site
i n te rn et : www,se Nice - pub I ic,Ir
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CARACTERE EXECUTOIRT O'UI{E AUTORISÂTION I lJne autorisation est exécutoire à la date d'obtention, sauf dans le(s) cas particulie(s) suivant(sl | ,une

autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à son délégué dâns les

conditions déflnies eux àrticles L. 2131-1 et l-. 2131'2 du code général des .ollectivités terratoriales. Le maire ou le p.ésident de l'étàblissement public de
coopération intercommunale doit vous informer de la date à laquelle cette transmission a été effectuée. ' Le permis tacate €t lâ décision de non-opposition à une
déclaration préalable sont exécutoires à compter de la date à laquelle ils sont acquis. -En cas de déclâration préalable comprenant une pârtie coupe et âbattàge
d'arbre, les travâur ne peuvênt commencer qu'un mois après la dete à laquelle l'autorisation est acquise. -Pour un permis de démolir, les travaux de démolition
ne peuvent commencer quê quinze jours après la date à laquelle l'autorisation est acquise, -Pour un projet situé dans un site inscrit, les travaux ne peuvent

commencer qu'après l'expiration d'un délai de quetre mois à compter du dépôt de la demande en mairie. - Pour un projet qul fait l'objet d'une prercription
d'archéologie préventive alors les travâux ne peuvent pas être entrepris àvant l'exécution des prescriptions d'archéologie préventive,

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE : les trâvâux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. t'âutorisation doit être affichée sur le
terrain pendânt toute la durée du chântier. Et ce pendant une duréê minimum de 2 mois. Uaffichage est effectué pâr les soins du bénéficiaire sur un panneau de
plus de 80 centamètres de manièrê à être visible depuis la voie p!blaque. ll dojt indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du bénéficiaire, àinsi que le

nom de l'architecte, atrteur du projet architectural. De plus, l'affichage doit mentionner la date, le numéro du permis et sa date d'affichage en mairie, l'adresse de
la mairie où le dossier peut être consulté. [e panneàu d'effichage indique égàlement en fonction de lâ neture du projet : s'il y a laeu la superficie du terrain, lâ

5uperficie du plaîcher auto.isée âinsi que la hauteur de la construction par rapport âu 5ol naturel. - si le projet porte 5ur un lotissement, le nombre maximum de
lots prévus. si le projet porte sur un terrain de campin8 ou un parc résidentielde loisirs,le nombre total d'em pla cemênts et, s'ily â lieu, le nombre d'emplacements
réservés à des hâbitâtions légères de loisirs. - si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir. L'afîchage doit également mentaonner
qu'en casde recou rs ad m in istrataf ou de recou rs conte ntieux d'un tiers contre cette autorisation,le recoursdevra être notifié sous peine d'irreceva bilaté à l'autorité
qui à délivré l'autorisation, âinsi qu'à son bénéficiâire. Cet àffichage n'est pas obligatoire pour les déclarations préelables portant sur une coupe ou un abâttage
d'arbres )iluet en dehort det sectpurs urbèni5é5.

DUREE DE VALIDITE: L'autorisation est périmée silestravaux ne5ont pas entreprisdansle délaide trois ans à compterde la notification de l'arrêté, oude la date
à laquelle un permis tâcite ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. ll en est de même si, pâssé ce délai, les travaux sont
interrompus pendant un délai supérieur à une année. L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande
présentée deux mois au moans avant I'expiration du délai de validité si les prescraptions d'urbànisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et
participalions applicables au terrain n'ont pas évolué. Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation
quevoussouhâitezfeireproroger.Votredemândeendoubleexemplairedoitêtre:-soitâdresséeaumaireparplirecommandé,avecdemanded'âvisderéception
postal, - sort déposée conlre dechârge à la mairie.

DROIT DES TIERS: ta présente décision est notifiée sans préiudice du droit des tiers (notamment obliSations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que

les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyênneté ou de pâssâBe j règles contractuelles figurâflt âu cahier des chârges du lotissement...) qu'il âppârtient âu

destinataire de l'autorisâtion de respeder. fadministration vérifie la coôformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Ellê ne vérifie pas si le projet
respecte les âutres réglementâtions et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnâissànce du droit de propriété ou d'autres
disposations de droit privé peut donc faire vàloir ses droits en taisissant les tribunaux civils, même si le permas de construire respecte les règles d'urbanisme.

DELAIS EI. IES DE RECOUR§ : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le Tribunal Administrâtif compétent d'un recours contentieux
dans les oEUX MOIS à partir de sa notification, par courrier ou par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
\,vww.telerecours.fr. Vous pouvez également saisir d'un recours grâciêux l'auteur de la dédsion ou, lorsque lâ décision est délivrée au nom de l'Etât, saisir d'un
recours hiérarchique le minastre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours coôtentieux qui doit alors ôtre introduit dâns les deux mois
suivant la réponse. ê'obsence de réponse ou terme d'un déloide deux ûoisvout rejet implicile). Les tiers peuvent également €ontester cette autorisation devant
le Tribunal Admiôistratif compétent. [e délai de recours contentieux coun à l'égard des tiers à compter du premier iour d'une période continue de deux mois
d'affichage sur le têrrâin conformément aux dispositions ci dessus. L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-ci à l'auteur de
là déci5ion et au titulaire de l'eutorisation {article R. 600-1 du code de l'urbanisme}.

CONSTAT DES |I{FRACIIOI{S ET SANCTIONS: Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux articles [.421'1 à L. 421-5 en méconnaissance des obligations
imposées par les titres ler à Vll du présent livre et les rè8lements pris pour leur application ou en méconnaassance des presariptions imposées pàr un permis de
construire, de démolar ou d'aménager ou pàr la décision prise sur une décleràtion préalable est puni d'une emende comprase entre 1 200 euros et un montant qui
ne peut excéder, soit, dâns le câs de constru€tion d'une surface de plancher, une somme égale à 6 00O euros par rnètre cârré de surface construite, démolie ou
rendue inutilisable au sens de l'article L. 430-2, soit, dàns les àutres cas, un montant de 30O 0OO euros. En €as de récidave, outre la peine d'amende ainsi définie,
l]n emprasonnement de six mois pourra être prononcé, Les peines prévues à l'alinéà précédent peuvent être prononcées aontre les utilisaleurs du sol, les

bénéficiânes des travaux, les architectes, Ies entrepreneurs ou âutres personnes responsables de l'exécution desdits trâvaux. Ces peines sont égalernent
applicables | 1. En câs d'inexécution, dans les délais prescrits, de tous travâux d'améôagement ou de démolition imposés par les âutorisâtions visées au premier
alinéa ; 2. En cas d'inobservâtion, par les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le

rétablissement des lieux dans leur état antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage ; 3, En cas d'inexécution, dans les délais prescrits par la mise en

demeure prévue à l'article L. 121-22-5, des travaux de démolition et de remise en état rendus nécessaires pàr le recul du trait de côte,

RETRAIT OE I'AUTORISATION: La décision de non'opposition à une déclaration préalable ou le permis de construire ou d'aménager ou de démolir, tecite ou
explicite, ne peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois suivant la date de ces décisions. Passé ce délai, la décision de non-opposition
et le permis ne peuvent être retirés que sur demânde expresse de leur bénéficiaire. Lâ délivrance antérieure d'une âutorisetion d'urbanisme sur un tenain donné
ne fait pas obstacle àu dépôt par le même bénéficieire de ledite autorisation d'une nouvelle demande d'autorisation visant le même terràin. [e dépôt de cette
nouvelle demânde d'autorisetion ne nécessite pas d'obtenir le retràit dê l'autorisation précédemment délivrée et n'emporte pas retrâit implicite de cettê dernière,

OBIjGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURAI{CE DOMMAGES- OUVRAGES : Cette âssurance doit être souscrite par la personne physique ou morâl€ dont lâ

responsabi,ité décennale peut être engagée sur le fondement de là présomption établie par les anicles 1792 et suivants du code civil, dans les conditaons prévues
par les articles 1.241-1 et suivants du Code de5 assurances.
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INFORMATIONS À tIRE ATTENTIVEMEI{T


